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Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection 

des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu 

 

 

Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit: 

 

• le Rapport annuel 2025 de la Commission européenne du 5 décembre 2025 sur 

l’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

 

 

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts: 

 

• 15.01.2026, C-822/24, bluechip, sur le droit de reproduction, sur le droit d’auteur et sur 

les droits voisins dans la société de l’information; 

• 15.01.2026, C-742/24, Havvitt, concernant le rejet d’une demande d’accès au marché 

du travail présentée par un demandeur de protection internationale; 

• 18.12.2025, C-679/23 P, WS e a. c. Frontex (Opération conjointe de rapatriement), sur 

une opération de retour conjointe coordonnée par Frontex et sur les obligations de Fron-

tex en matière de protection des droits fondamentaux; 

• 18.12.2025, C-448/23, Commission européenne contre République de Pologne, sur la 

protection juridictionnelle effective, sur la primauté du droit de l’Union européenne ainsi 

que sur l’indépendance et l’impartialité des juges; 

• 18.12.2025, C-422/24, Storstockholms Lokaltrafik, concernant l’utilisation d’une caméra 

portable par les contrôleurs des transports publics et sur la protection des données; 

• 18.12.2025 C-417/23, Slagelse Almennyttige Boligselskab Afdeling Schackenborgvænge, 

sur la loi danoise relative au logement social, sur l’interdiction de toute discrimination 

directe ou indirecte fondée sur l’origine ethnique et sur le droit au respect du domicile; 

• 18.12.2025, C-366724, Amazon EU (Tarifs minimaux de livraison de livres), sur la livrai-

son de livres à domicile et sur la libre prestation de services; 

• 18.12.2025, C-325/24, Bissilli, sur le mandat d’enquête pénale européen et sur le droit 

à un procès équitable; 

• 18.12.2025, C-184/24, Sidi Bouzid, sur les conditions matérielles d’accueil d’un deman-

deur de protection internationale; 

• 18.12.2025, C-136/24 P, Hamoudi c. Frontex, sur la gestion européenne intégrée des 

frontières extérieures de l’Union européenne par Frontex et sur la protection juridiction-

nelle effective; 

• 11.12.2025, C-789/23, Tatrauskė, concernant les conditions d’inscription au registre na-

tional d’un contrat de mariage conclu dans un État membre autre que celui de l’inscrip-

tion, sur la libre circulation des personnes et sur la liberté de séjour; 

• 02.12.2025, C-492/23, Russmedia Digital et Inform Media Press, sur la responsabilité de 

l’exploitant d’une place de marché en ligne quant à la publication des données à caractère 

http://www.europeanrights.eu/


personnel contenues dans les annonces publiées sur sa place de marché en ligne par des 

utilisateurs annonceurs, et sur la protection des données; 

• 27.11.2025, C-356/24, Kärntner Landesregierung (Promotion d’un fonctionnaire), sur la 

libre circulation des travailleurs et sur l’interdiction de toute discrimination fondée sur 

l’âge; 

• 25.11.2025, C-713/23, Wojewoda Mazowiecki, concernant l’obligation pour l’État 

membre d’origine de reconnaître et d’inscrire l’acte de mariage au registre de l’état civil 

des citoyens de l’Union de même sexe qui se sont mariés dans le cadre de l’exercice de 

leur droit à la libre circulation et au libre séjour, concernant le droit à la vie familiale et 

l’interdiction de toute discrimination; 

• 20.11.2025, affaires jointes C-340/24 et C-442/24, Artollisi et Lescolanno, sur la libre 

circulation des personnes et sur la reconnaissance des qualifications professionnelles; 

• 20.11.2025, C-195/25, Framholm, concernant l’octroi du statut de protection subsidiaire 

au bénéficiaire d’une protection temporaire; 

• 20.11.2025, C-57/23, Policejní prezidium () e génétiques), concernant la conservation, 

par les autorités de police, des données biométriques et génétiques de toute personne 

soupçonnée ou accusée d’avoir commis une infraction intentionnelle; 

• 13.11.2025, C-525/23, Oti, relatives aux conditions d’entrée et de séjour des ressortis-

sants de pays tiers à des fins de volontariat; 

• 30.10.2025, C-373/24, Ramavić, sur les conditions de travail des magistrats du parquet. 

 

 

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts: 

 

• 17.02.2026, Green Alliance c. Bulgarie (n. 6580/22), sur l’absence des garanties mini-

males contre l’arbitraire et les abus, exigées par l’article 8 de la CEDH, en raison d’une 

législation qui autorise l’Agence bulgare pour la sécurité nationale à infiltrer des informa-

teurs sous couverture; 

• 05.02.2026, Florio et Bassignana c. Italie (n. 34324/15, 65192/16), selon lequel la com-

binaison des mesures de confiscation et d’indemnisation appliquées aux requérants ayant 

commis une infraction a dépassé ce qui était nécessaire pour atteindre l’objectif répara-

teur de la confiscation; 

• 05.02.2026, Morawiec c. Pologne (n. 46238/20), selon lequel la suspension d’un juge a 

eu pour effet de dissuader l’intéressée, ainsi que d’autres magistrats, de critiquer les 

réformes judiciaires; 

• 05.02.2026, Medmoune c. France (n. 55026/22), qui établit que la décision médicale 

d’interrompre les traitements de maintien en vie d’un patient ayant rédigé des directives 

anticipées n’a pas constitué une violation de la Convention; 

• 03.02.2026, Navalnyy c. Russie (No. 4) (n. 4743/21, 37083/21), concernant l’arrestation 

et la détention d’Alexei Navalny, à la suite de son retour en Russie, avec la levée du sursis 

à l’exécution d’une peine prononcée en 2014 et son incarcération ultérieure sur la base 

de cette peine; 

• 03.02.2026, Ramishvili c. Géorgie (n. 4100/24), concernant le manquement, de la part 

des tribunaux géorgiens, à leur obligation de protéger la réputation d’un avocat de la 

défense renommé contre les accusations portées en direct à la télévision par un religieux; 

• 03.02.2026, Salvador Coutinho dos Santos Amado c. Portugal (n. 44794/19), concernant 

le respect du droit à un procès équitable d’un juge qui a contesté l’évaluation profession-

nelle qui le concernait devant la Cour suprême; 

• 22.01.2026, Kaya c. Belgique (n. 10089/18), pour violation des principes d’impartialité 

et de présomption d’innocence dans une affaire de fraude sociale; 

• 21.01.2026, J.S. c. Slovaquie (n. 35767/23), selon lequel, dans une affaire de violence 

domestique, le fait de ne pas avoir examiné les circonstances sous l’angle de la violence 

sexiste a constitué une violation de la Convention; 

• 08.01.2026, Finanziaria D’Investimento Fininvest S.P.A. et Berlusconi c. Italie (n. 

23538/14 et 23554/14), selon lequel la contestation d’une décision rendue par un juge 

corrompu, dans le cadre d’une procédure civile en dommages-intérêts, n’a violé ni l’auto-

rité de la chose jugée ni la présomption d’innocence. La Cour a constaté une violation de 

l’article 6, paragraphe 1, en ce qui concerne l’absence de motivation concernant les frais 



de la procédure de cassation, estimant que l’arrêt de cassation n’était pas suffisamment 

motivé sur ce point; 

• 16.12.2025, Anti-Corruption Foundation (FBK) et autres c. Russie (n. 13505/20 et autres 

138), concernant une série de mesures adoptées depuis 2019 à l’encontre d’organisations 

liées à Aleksey Navalny, aux membres de sa famille, à ses collaborateurs et à leurs fa-

milles; 

• 16.12.2025, Bozyokuş et autres c. Türkiye (n. 39586/20 et autres 131 requérantes), 

Karsli et autres c. Türkiye (n. 18693/20 et autres 1.435 requérantes) et Seyhan et autres 

c. Türkiye (n. 57837/19 et autres 851 recours), concernant de nouvelles constatations 

de violation de la Convention dans des affaires s’inscrivant dans la lignée d’affaires anté-

rieures relatives à des condamnations pour des infractions liées au terrorisme; 

• 15.12.2025, Danileţ c. Roumanie (n. 16915/21), sur la violation du droit à la liberté d’ex-

pression d’un juge, sanctionné pour avoir publié des messages d’intérêt général sur Fa-

cebook; 

• 11.12.2025, Tsaava et autres contre Géorgie (n. 13186/20, 16757/20, 20129/21, 

20175/21 et 39382/21), sur l’usage injustifié de la force et de balles en caoutchouc pour 

disperser une manifestation devant le Parlement géorgien; 

• 11.12.2025, Nejjar c. Suisse (n. 9087/18), qui estime inique le «prétendu retrait» d’une 

requérante d’une procédure pénale suisse; 

• 11.12.2025, Intranuovo c. Italie (n. 46569/19), concernant le décès du fils du requérant, 

caporal de l’armée italienne, à la suite d’une chute présumée depuis une fenêtre de la 

caserne militaire où il était en service; 

• 04.12.2025, Ortega Ortega c. Espagne (n. 36325/22), concernant le licenciement de la 

requérante après qu’elle eut déposé une plainte pour discrimination fondée sur le sexe; 

• 27.11.2025, Europa Way S.r.l. c. Italie (n. 64356/19), concernant l’attribution des fré-

quences pour la radiodiffusion télévisuelle numérique; 

• 06.11.2025, A.R. c. Pologne (n. 6030/21) sur les restrictions imposées au droit à l’avor-

tement en Pologne; 

• 06.11.2025, Sanchez i Picanyol et autres c. Espagne (n. 25608/20, 27250/20, 

46481/20), concernant la détention provisoire des requérants et les restrictions à l’exer-

cice de leurs droits politiques garantis par la Convention à la suite des manifestations 

organisées à Barcelone; 

• 04.11.2025, Vainik et autres c. Estonie (n. 17982/21 et autres 3), concernant l’interdic-

tion totale de fumer dans les prisons estoniennes; 

• 23.10.2025, Ayala Flores c. Italie (n. 16803/21), concernant une ordonnance de démoli-

tion d’un immeuble situé dans la baie de Naples, jugée non contraire à la Convention; 

• 23.10.2025, A.J. et L.E. c. Espagne (n. 40312/23, 40388/23), concernant l’absence d’en-

quête effective sur les accusations de violences sexuelles commises par le biais d’une 

soumission chimique; 

• 21.10.2025, Abdulaal Naser et autres c. Danemark (n. 46571/22), concernant l’absence 

de compétence du Danemark en ce qui concerne les plaintes pour mauvais traitements 

commis lors d’une opération de recherche et d’arrestation en Irak. 

 

 

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit: 

 

• l’arrêt de l’United States District Court District of Massachusetts du 25.2.2026, qui a 

déclaré illégale la politique d’éloignement des étrangers menée par le Département de la 

sécurité nationale (U.S. Department for Homeland Security) telle qu’elle est définie dans 

la note du 30 mars 2025 intitulée «Guidance Regarding Third Country Removals», ainsi 

que dans le mémorandum de l’U.S. Immigration and Customs Enforcement (ICE) du 9 

juillet 2025 intitulé «Third Country Removals Following the Supreme Court’s Order in 

Department of Homeland Security v. D.V.D., No. 24A1153 (U.S. June 23, 2025)»; 

• l’arrêt de la Supreme Court of Canada du 13.2.2026, concernant l’interprétation de la 

section 6 «Droits de mobilité» (Mobility Rights) de la Canadian Charter of Rights and 

Freedoms, qui examine aussi les dispositions de la CEDH et l’article 2 du Protocole n. 4; 

• l’arrêt de la High Court at Nairobi (Kenya) du 12.2.2026, qui a déclaré inconstitutionnel 

l’article 95, paragraphe 1, point b), du Code pénal, qui érigeait en infraction pénale le fait 



de causer un trouble susceptible de perturber l’ordre public, pour violation du droit à la 

liberté d’expression, ainsi que des principes de légalité et de proportionnalité consacrés 

par la Constitution de l’État; 

• l’arrêt de la Superior Court of Arizona, Maricopa County du 6.2.2026, qui a déclaré 

inconstitutionnels certains statuts et règlements nationales relatifs à l’interruption de 

grossesse, car contraires au droit fondamental à l’avortement consacré par la Constitution 

de l’État; 

• l’arrêt de la Wyoming Supreme Court (États-Unis) du 6.1.2026, qui a déclaré 

inconstitutionnelles deux lois visant, l’une à interdire (avec des exceptions) aux 

personnes de pratiquer des interruptions de grossesse, et l’autre à rendre illégal le fait 

de prescrire, d’administrer, de distribuer, de vendre ou d’utiliser des médicaments dans 

le but de provoquer ou de pratiquer un avortement sur quiconque, au motif qu’elles 

portaient atteinte au droit de chaque personne à prendre ses propres décisions en matière 

de santé;   

• l’arrêt de la Supreme Court of the United States du 23.12.2025, qui a confirmé la décision 

du tribunal de district de l’Illinois interdisant au gouvernement de placer des membres 

de la Garde nationale sous commandement fédéral et de les envoyer à Chicago afin de 

faire respecter les lois sur l’immigration et de protéger le personnel et les biens fédéraux;   

• l’arrêt de la Cour pénale internationale du 9.12.2025, affaire The Prosecutor v. Ali 

Muhammad Ali Abd-Al-Rahman ("Ali Kushayb"), qui a condamné l’accusé à 20 ans 

d’emprisonnement pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis au Darfour, 

au Soudan, entre août 2003 et avril 2004;   

• les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 4.12.2025, affaire 

Chavarría Morales y otros vs. Nicaragua, concernant le manquement à l’obligation de 

mener une enquête effective suite aux agressions subies par un représentant du parti – 

ainsi que par ses enfants – chargé de vérifier la régularité des élections municipales; du 

2.12.2025, affaire Cuadra Bravo vs. Perú, qui a reconnu la responsabilité de l’État pour 

violation du droit à un recours effectif dans le cadre de l’exécution d’un arrêt rendu en 

2003 concernant un litige en matière de retraite; du 26.11.2025, affaire Iglesias y otros 

vs. Argentina, sur la responsabilité de l’État pour manquement à son devoir de prévention 

et de contrôle concernant l’installation d’une statue dans un lieu public par une entreprise 

privée, dont la chute avait causé la mort d’une fillette; du 25.11.2025, affaire Durand y 

otros vs. Perú, qui a reconnu l’État coupable de violations de nombreux droits humains 

au détriment d’une femme relevant du «Programa Nacional de Salud Reproductiva y 

Planificación Familiar 1996-2000», dans le cadre duquel 314.000 femmes et 24.000 

hommes ont été stérilisés – en ciblant principalement les femmes autochtones et pauvres 

des zones rurales et des périphéries urbaines – souvent sans leur consentement ou sous 

la contrainte; du 25.11.2025, affaire Cley Mendes y otros (Chacina do Tapanã) vs. Brasil, 

qui a reconnu la responsabilité de l’État dans les actes présumés de torture et les 

exécutions extrajudiciaires de deux jeunes d’origine africaine dans la favela de Tapanã 

par des agents de police, ainsi que pour l’absence d’enquêtes efficaces et le recours à 

des stéréotypes négatifs et discriminatoires au cours de la procédure pénale; du 

24.11.2025, affaire H.R.P. y otros vs. Guatemala, d’homologation de la convention de 

règlement à l’amiable (acuerdo de solución amistosa), signé entre l’État et les 

représentants des victimes, concernant la responsabilité de l’État pour violation du droit 

à l’intégrité physique et à une protection juridictionnelle effective, dans le cadre de la 

disparition forcée d’une personne; du 20.11.2025, affaire Comunidad Garífuna de Cayos 

Cochinos y sus miembros vs. Honduras, concernant la violation, entre autres, des droits 

à la propriété collective, à la participation aux affaires publiques, à l’accès à l’information 

et au droit à l’identité culturelle, au détriment de la Communauté Garifuna des îles des 

Cayos Cochinos, en raison de la gestion du territoire par les autorités publiques sans 

consultation préalable des membres de la communauté et de la perte du contrôle effectif 

du territoire; du 17.10.2025, affaire Guevara Rodríguez y otros vs. Venezuela, sur la 

responsabilité de l’État pour la détention provisoire, les actes de torture et la disparition 

forcée de courte durée subis par trois personnes aux mains d’agents de l’État en 2004; 

du 3.10.2025, affaire Zapata vs. Colombia, sur la violation des droits à la vie, à l’intégrité 

physique, à la liberté individuelle, à l’honneur et à la dignité, au travail et à une protection 

juridictionnelle effective, en lien avec le meurtre d’un syndicaliste et défenseur des droits 



de l’homme, après qu’il eut fait l’objet d’actes de persécution et de criminalisation en 

raison de son travail; du 2.10.2015, affaire Leonela Zelaya y otra vs. Honduras, sur la 

responsabilité de l’État dans la violation des droits d’une femme transgenre, à la suite 

d’épisodes répétés de détention illégale et arbitraire au cours de l’année 2004, ainsi que 

pour les retards injustifiés, le manque de diligence raisonnable et la non-reconnaissance 

de son identité et de son expression de genre dans l’enquête sur sa mort; du 30.9.2025, 

affaire Ascencio Rosario et autres c. México, sur la violation des droits à la vie, à l’intégrité 

physique, à la vie privée, à la santé et à une protection juridictionnelle effective, en raison 

des violences sexuelles et des blessures graves subies par une femme autochtone de la 

part d’agents de l’État, ainsi que de l’absence de soins médicaux appropriés prodigués à 

la victime, qui, conjugués à ces violences, ont entraîné son décès; du 2.9.2025, affaire 

Silva Reyes y otros vs. Nicaragua, concernant la responsabilité de l’État pour la disparition 

forcée d’une personne en 1983, alors qu’elle se trouvait à l’ambassade du Guatemala à 

Managua, où elle avait demandé l’asile politique; du 28.8.2025, affaire Zambramo, 

Rodríguez y otros vs. Argentina, sur la responsabilité de l’État dans la disparition forcée 

et l’exécution ultérieure de deux personnes en 2000; du 22 août 2025, affaire García 

Andrade et autres c. México, sur la violation des droits à la vie, à l’intégrité physique, à 

la liberté individuelle, à la protection des mineurs, à l’égalité, à ne pas être soumis à la 

torture et à vivre à l’abri de toute violence, en lien avec la disparition, le viol et le 

féminicide d’une jeune mère, dans le contexte des violences contre les femmes 

perpétrées à Ciudad Juárez, ainsi que des agressions et menaces subies par la mère en 

raison de son combat contre le féminicide; du 4.7.2025, affaire Leite, Peres Crispim y 

otros vs. Brasil, sur la responsabilité de l’État dans la détention, la torture et l’exécution 

d’Eduardo Leite, ainsi que dans la détention et la torture de Denise Peres Crispim dans le 

contexte de la dictature militaire, ainsi que pour l’absence d’enquêtes adéquates et 

l’application abusive de la prescription dans le cas d’Eduardo Leite; du 2.7.2025, affaire 

Rodríguez Pighi y otros vs. Perú, sur la responsabilité de l’État pour la détention arbitraire, 

la torture et l’exécution extrajudiciaire d’une personne par des agents de l’État en 1991, 

dans le contexte du conflit armé interne qui a eu lieu entre 1980 et 2000; et du 2.7.2025, 

affaire Lynn vs. Argentina, sur la violation du droit à une protection juridictionnelle 

effective et de la finalité de réinsertion sociale de la peine, en raison du retrait arbitraire 

du bénéfice des permissions de sortie accordées à un détenu;   

• l’ordonnance de l’United States District Court for the District of Columbia du 2.12.2025, 

qui a interdit au Department of Homeland Security de procéder, dans le district de 

Columbia, à des arrestations sans mandat dans le cadre de la politique migratoire et sans 

évaluation préalable et individualisée du risque éventuel de fuite de la personne avant 

l’obtention du mandat;   

• l’arrêt de la Supreme Court of New Zealand du 17.11.2025, qui a rejeté le pourvoi formé 

par Uber contre les arrêts rendus par les tribunaux de première instance et d’appel, dans 

lesquels ces juridictions avaient reconnu que les chauffeurs devaient être considérés 

comme des salariés de l’entreprise et non comme des travailleurs indépendants.   

 

 

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler: 

 

• Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht (Cour constitutionnelle fédérale) du 

3.2.2026, sur l’irrecevabilité du recours formé par un habitant de Gaza contre les 

exportations d’armes allemandes vers Israël, avec de nombreuses références au droit 

international humanitaire, au droit européen et à la Constitution allemande; l’arrêt de 

l’Oberverwaltungsgericht für das Land Nordrhein-Westfalen (Tribunal administratif 

d’appel de Rhénanie-du-Nord-Westphalie) du 22.7.2025, concernant la reconnaissance 

des diplômes au titre de la Convention de Lisbonne; l’arrêt du Verwaltungsgericht Köln 

(Tribunal administratif de Cologne) du 17.7.2025, relatif à la protection de la vie privée, 

qui se réfère au RGPD, à la Charte des droits fondamentaux de l’UE et à la directive 

européenne 2002/58; et l’arrêt du Verwaltungsgericht Gelsenkirchen (Tribunal 

administratif de Gelsenkirchen) du 3.6.2025, qui se réfère à l’article 3 de la CEDH; 

• Autriche: l’arrêt de l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême) du 26.11.2025, qui a déclaré 

illégal le traitement des données à caractère personnel par Meta, en violation du 



règlement général sur la protection des données (RGPD), aux fins de la personnalisation 

de la publicité, en raison de l’absence de consentement valable, en se référant aussi à la 

jurisprudence de la Cour de justice; 

• Belgique: les arrêts de la Cour constitutionnelle n. 24/2026 du 26.2.2026, qui, dans le 

cadre d’une demande de suspension de certains articles de la loi du 18 juillet 2025 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 «sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers» en ce qui concerne les règles relatives au regroupement 

familial, ordonne un renvoi préjudiciel à la Cour de justice sur l’interprétation des 

dispositions des directives 2003/86/CE et 2011/95/UE au regard des articles 7, 20, 21 et 

24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne; n. 23/2026 du 

26.2.2026, qui, dans le cadre d’une demande de suspension de certains articles de la loi 

du 14 juillet 2025 modifiant la loi du 15 décembre 1980 «sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers» en ce qui concerne le traitement 

d’une demande ultérieure de protection internationale, ainsi que de la loi du 12 janvier 

2007 «sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers», 

ordonne un renvoi préjudiciel concernant l’interprétation de la directive 2013/32/UE 

(directive sur les procédures d’asile) et du Règlement (UE) 2024/1348; n. 14/2026 du 

29.1.2026, qui a annulé certaines dispositions du nouveau code pénal, telles 

qu’introduites par la loi du 29 février 2024, relatives à de nouvelles infractions et 

sanctions pénales, ainsi que celles de la loi du 28 mars 2024 portant dispositions en 

matière de digitalisation de la justice, en ce qui concerne les règles relatives au secret 

d’État, en se référant à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, à la 

CEDH et à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 168/2025 du 11.12.2025, selon 

lequel les dispositions des décrets de la Région flamande qui instauraient une exception 

absolue à l’accès aux documents administratifs relatifs à l’importation, à l’exportation, au 

transit et au transfert de produits liés à la défense et d’autres matériels à usage militaire 

étaient inconstitutionnelles et contraires aux articles 10 de la CEDH et 11 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne; n. 163/2025 du 4.12.2025, qui se 

prononce sur la constitutionnalité de certains articles de la loi du 15 mai 2024 portant 

dispositions relatives à la digitalisation de la justice et autres dispositions, en ce qui 

concerne le statut juridique des détenus et l’application de mesures dans le cadre du 

régime de sécurité particulier individuel (RSPI), en application des dispositions de la CEDH 

et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 162/2025 du 4 décembre 2025, qui 

ordonne un renvoi préjudiciel devant la Cour de justice concernant l’interprétation de la 

notion de «risque pour la sécurité» au sens de l’article 3, paragraphe 1 (6) du Règlement 

(UE) 2018/1240, qui établit un système européen d’information et d’autorisation 

concernant les voyages (ETIAS), au regard des dispositions de l’UE en matière de 

traitement des données à caractère personnel visées aux articles 16 du TFUE, 7 et 8 de 

la Charte des droits fondamentaux de l’UE et 5, paragraphe 1, du Règlement (UE) 

2016/679 (RGPD); n. 160/2025 du 4.12.2025, qui demande à la Cour de justice de 

statuer à titre préjudiciel sur l’interprétation des dispositions de la Décision-Cadre 

2004/757/JAI, concernant l’établissement des dispositions minimales relatives aux 

éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine 

du trafic de drogue, en ce qui concerne la confiscation des biens immobiliers, notamment 

à la lumière de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne; 

et n. 143/2025 du 6.11.2025, en matière de vente de produits du tabac, qui se réfère 

aux dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et de la 

CEDH ainsi qu’à la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de Luxembourg;    

• Espagne: l’arrêt du Tribunal Supremo du 11.11.2025, sur le contrôle de la transparence 

des clauses figurant dans un contrat de prêt hypothécaire, à la lumière de la jurisprudence 

de la Cour de justice;     

• France: l’avis du Conseil d’État du 2.2.2026, concernant les observations du Conseil 

constitutionnel sur les limites de la rétention des migrants, qui rappelle la jurisprudence 

de la Cour de Strasbourg et les dispositions de la CEDH; la décision n. 506370 du 

30.1.2026, qui établit l’illégalité du traitement algorithmique des images de 

vidéosurveillance dans les lieux publics, en se référant aussi au règlement de l’Union 

européenne sur l’IA; et l’arrêt n. 508947 du 30.12.2025, qui rejette le recours formé par 

de nombreuses associations de défense des droits de l’homme contre l’accord Grande-



Bretagne-France sur la prévention des entrées illégales, et qui invoque plusieurs 

Conventions internationales en estimant qu’elles n’ont pas été violées; et l’arrêt de la 

Cour de cassation n. 85281/2026 du 10.2.2026, qui, en matière de concurrence et de 

mesures (pénales) visant à la préserver, précise que les garanties prévues à l’article 7 de 

la Charte des droits de l’Union européenne ont le même contenu que celles consacrées à 

l’article 8 de la CEDH; 

• Grande-Bretagne: l’arrêt de la High Court of Justice du 13.2.2026, qui, en s’appuyant 

aussi sur la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé la décision de l’Home 

Secretary, prise en vertu du Terrorism Act 2000  (Proscribed Organisations) 

(Amendment) Order 2025, visant à inscrire l’organisation Palestine Action sur la liste des 

organisations interdites; 

• Irlande: les arrêts de la Supreme Court du 4.2.2026, concernant le refus d’octroyer un 

permis d’urbanisme pour la construction d’un parc éolien, qui applique les dispositions de 

la CEDH et de la législation de l’UE, ainsi que la jurisprudence des Cours de Strasbourg 

et de Luxembourg; du 23.1.2026, qui s’interroge pour la première fois sur les critères de 

compétence de la Cour pour rendre des ordonnances «Isaak Wunder» dans le cadre de 

procédures de droit familial concernant les droits de visite et la pension alimentaire des 

enfants, visant à imposer des limites à une partie au litige, qui a déjà intenté des actions 

en justice abusives, d’engager de nouvelles procédures sans obtenir au préalable 

l’autorisation du tribunal, en se référant aussi à la jurisprudence de la Cour de 

Strasbourg; du 25.11.2025, en matière de regroupement familial, qui analyse la 

législation européenne applicable en la matière, y compris la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, ainsi que la jurisprudence des Cours de Strasbourg 

et de Luxembourg; et du 7.11.2025, qui est appelée à se prononcer sur le droit d’une 

famille bénéficiant d’un programme de protection des témoins à obtenir de nouveaux 

actes de naissance et de mariage reflétant sa nouvelle identité, en se référant aussi à la 

jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la High Court du 14.11.2025, en ce 

qui concerne les Comités d’Entreprise Européens, à la lumière de la Directive 

2009/38/CE; et du 13.11.2025, qui, après avoir aussi examiné la jurisprudence de la 

Cour de justice, a accepté la demande de TikTok visant à suspendre, dans l’attente du 

jugement au fond sur le recours en appel, la décision de la  Data Protection Commission 

par laquelle on avait imposé à l’entreprise de payer une amende administrative de 530 

millions d’euros et de suspendre le transfert des données des citoyens de l’Espace 

Économique Européen vers des Pays Tiers, pour violation de l’article 46 du RGPD;     

• Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 12 du 30.1.2026, concernant l’avance des 

frais de l’expert désigné par l’avocat d’un prévenu jugé par contumace pour l’un des 

crimes visés par la Convention de New York contre la torture, qui se réfère à la 

jurisprudence des deux Cours européennes; n. 7/2026 du 23.1.2026, qui, en ce qui 

concerne la suspension des délais de prescription aussi entre cohabitants stables et liés 

par des liens affectifs familiaux, renvoie à l’article 8 de la CEDH et à l’article 9 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne; n. 6/2026 du 22.1.2026, qui estime que 

certaines dispositions limitant l’accès aux procédures de régularisation sont illégitimes, 

car elles sont irrationnelles et contraires à l’accord de Schengen, et qui rappelle la 

jurisprudence de la Cour de justice; n. 1/2026 du 8.1.2026, concernant la légitimité  

d’une loi régionale de la Toscane jugée discriminatoire, notamment pour violation du droit 

de l’Union, qui examine aussi la question de la «double préjudicialité»; et n. 188/2025 

du 16.12.2025, qui a écarté l’illégitimité de la loi régionale des Pouilles concernant les 

seuils salariaux minimaux dans les marchés publics, en se référant à la directive 

européenne sur les salaires adéquats et à la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt 

de la Corte di cassazione n. 32689/2025 du 15 décembre 2026, relatif au droit aux congés 

des cadres, qui se réfère à la législation de l’UE et à la jurisprudence de la Cour de justice; 

l’arrêt de la Corte di appello di Venezia du 23.1.2026, qui estime que la prise en compte 

de l’ancienneté pour l’accès aux logements sociaux est discriminatoire, en se référant à 

l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne; l’arrêt du 

Tribunale di Milano du 15.1.2026, qui établit le caractère discriminatoire du 

comportement consistant en l’adoption d’une politique d’entreprise visant à exclure des 

procédures de recrutement les ressortissants de pays tiers titulaires d’un titre de séjour 

dont la durée de validité restante est inférieure à la durée prévue de la mission donnant 



lieu à l’embauche; et l’arrêt du Tribunale di Bologna du 10 octobre 2025, accordant le 

statut de réfugié à une ressortissante hongroise; 

• Luxembourg: l’arrêt de la Cour constitutionnelle n. 197 du 27.11.2025, qui a rejeté un 

recours contre l’article 250, paragraphe 4, de la loi du 7 décembre 2015 sur le secteur 

des assurances, dans la mesure où celui-ci ne permettait pas de former opposition contre 

le jugement prononçant la liquidation judiciaire, compte tenu aussi des articles 47 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 6 et 13 de la CEDH; 

• Pays-Bas: l’arrêt du Raad van State (Conseil d’État) du 24.12.2025, qui renvoie à la 

Cour de justice une question préjudicielle concernant l’interprétation de l’article 10 ter de 

la Directive 2001/83/CE instituant un code communautaire relatif aux médicaments à 

usage humain, en ce qui concerne l’autorisation de mise sur le marché des médicaments; 

les arrêts du Rechtbank Den Haag (Tribunal de district de La Haye) du 11 février 2026, 

qui a rejeté le recours formé par certaines associations environnementales contre les 

politiques de l’État en matière de PFAS au motif qu’elles étaient insuffisantes pour lutter 

contre les émissions et éliminer ces substances de l’environnement, en se référant aussi 

à la législation européenne applicable en la matière; et du 28.1.2026, selon lequel  l’État 

n’a pas pris de mesures suffisantes pour protéger les habitants de l’île de Bonaire contre 

les effets du changement climatique, en violation de ses obligations découlant de la CEDH 

et des conventions des Nations unies sur le climat, en s’appuyant aussi sur la 

jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

• Pologne: l’arrêt de la Sąd Najwyższy (Cour suprême) du 27.1.2026, qui a annulé un 

arrêt de la Cour d’appel de Varsovie, qui avait invalidé d’office une procédure en première 

instance pour vice de composition du tribunal, en établissant qu’il n’appartient pas à la 

Cour d’appel de vérifier la régularité des actes de nomination des juges au cours d’une 

procédure; 

• Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 1134/2025 du 15.12.2025, qui a 

déclaré inconstitutionnelles certaines dispositions de l’article 69-D du Code pénal, dans 

la mesure où il prévoyait la peine accessoire de la perte de la nationalité, applicable aux 

étrangers ayant commis une des infractions visées par cet article dans les dix ans suivant 

l’acquisition de la nationalité et ayant été condamnés à une peine d’emprisonnement 

supérieure à quatre ans, pour violation des principes d’égalité, de proportionnalité et de 

culpabilité, en se référant aussi à la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et à la CEDH, ainsi qu’à la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de 

Luxembourg; et n. 1133/2025 du 15.12.2025, qui a déclaré inconstitutionnelles quatre 

dispositions contenues dans le décret du Parlement n. 17/XVII (Decreto da Assembleia 

da República) transmis au Président de la République le 11 novembre 2025 en vue de sa 

promulgation et de la modification de la Loi n. 37/81 sur la Nationalité (Lei da 

Nacionalidade), en se référant aussi aux dispositions de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et de la CEDH, ainsi qu’à la jurisprudence des Cours 

de Strasbourg et de Luxembourg;   

• République Tchèque: l’arrêt de l’Ústavní soud (Cour constitutionnelle) du 22.10.2025 

qui, se référant aussi à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté un recours en 

inconstitutionnalité formé contre les ministres du gouvernement pour violation alléguée 

du droit des requérants à un environnement sain, en raison de l’absence de mesures 

visant à réduire les émissions: selon la Cour, les obligations en matière de protection des 

droits de l’homme ne peuvent être imposées que par la loi et les ministres ne sont pas 

investis du pouvoir législatif; 

• Slovénie: l’arrêt de l’Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 12.6.2025, qui a 

annulé un jugement de la Higher Court car il n’avait pas fourni de motifs suffisants pour 

modifier une décision du tribunal de première instance accordant un droit de visite 

indirecte au père de trois enfants (le tribunal de première instance avait interdit tout 

contact), en se référant aussi à l’article 8 de la CEDH. 

 

 

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants: 

 

Articles: 

 



Francesco Alicino « Phénomène migratoire et Pays d’origine sûrs: entre présomptions, fictions 

juridiques et jurisprudences » 

 

Giuseppe Bronzini « Les garanties sociales européennes et le défi de la réglementation du temps 

de travail » 

 

Giuseppe Bronzini « L’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

dans le domaine civil et du travail: état des lieux 25 ans après sa proclamation » 

 

Roberto Cosio « Réflexions sur le handicap et la période de protection à la lumière de la 

jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne » 

 

 

Notes et commentaires: 

 

Elena Bilotti, Alberto Gambino « La Cour de justice sur la reconnaissance du mariage entre 

personnes du même sexe » 

 

Cour de cassation (sous la direction de) « Commentaire de l’arrêt de la CJUE, Troisième 

Chambre, du 18 décembre 2025, HG, C-325/24, concernant la décision européenne d’enquête 

pénale et l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne » 

 

Cour de cassation (sous la direction de) « Commentaire de l’arrêt de la CJUE du 18 décembre 

2025, Amazon EU s.a.r.l., C-366/24, concernant la libre prestation de services dans le cadre de 

la livraison de livres à domicile » 

 

Cour de cassation (sous la direction de) « Commentaire sur l’arrêt de la CEDH, Cinquième 

section, Ortega Ortega c. Espagne, n. 36325/22, arrêt du 4 décembre 2025 concernant un cas 

de licenciement discriminatoire » 

 

Francesco Menditto « L’arrêt Isaia et autres c. Italie : les nouvelles orientations de la Cour 

européenne des droits de l’homme sont incompatibles avec la raison d’être de la confiscation 

préventive » 

 

Chiara Scissa « Octroi du statut de réfugié à une citoyenne européenne » 

 

 

Documents: 

 

Le Rapport du World Wide Fund for Nature (WWF) « Environmental Crime Directive: closing legal 

gaps », du 3 mars 2026 

 

Le rapport conjoint de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (UNSMIL) et du Haut-

Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) « Business as Usual: Human 

Rights Violations and Abuses against Migrants, Asylum-Seekers, and Refugees in Libya », du 17 

février 2026 

 

Le Corruption Perception Index 2025 par Transparency International, du 10 février 2026 

 

Le World Report 2026 - Events of 2025 par Human Rights Watch, du 6 février 2026 

 

https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2107
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2108
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2109
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2110
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2116
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2113
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2114
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2115
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2111
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2112
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2101
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2099
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2099
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2100
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2105


Appel lancé par des intellectuels européens « Why Europe Needs A New Social Federalism », du 

28 janvier 2026 

 

Le rapport d’Oxfam International « Resisting the Rule of the Rich - Defending Freedom Against 

Billionaire Power », du 19 janvier 2026 

 

Le rapport de la Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur le droit humain à un environnement 

propre, sain et durable « Priority actions towards breathing clean air, protecting public health 

and ensuring a healthy environment », du 12 janvier 2026 

 

Le rapport annuel de CIVICUS Monitor « People Power Under Attack 2025 », du décembre 2025 

 

 

https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2106
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2103
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2104
https://www.europeanrights.eu/index.php?lang=fra&funzione=S&op=5&id=2102

